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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.121/I/P RC/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Robert Colson
Email: 

Robert.Colson@rrn.fgov.be

	Monsieur André Flahaut

Ministre de la Défense 
Rue Lambermont, 8

1000
Bruxelles



	Objet:
	projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l'Office central d'action sociale et culturelle du Ministère de la Défense (OCASC)


Monsieur le Ministre,
Par lettre du 13 juin 2006, vous avez demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), concernant un projet de cadres linguistiques de l'OCASC.

Des renseignements complémentaires ont été communiqués par mail le 29 juin 2006.

Sur base des articles 60, § 1er et 61, §§ 2 et 5 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet le 22 juin 2006 et a émis l'avis suivant le 6 juillet 2006, à l'unanimité moins deux votes contre de membres de la section néerlandaise.

Ce projet est basé sur le plan de personnel 2006 approuvé par les autorités compétentes le 10 janvier 2006.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des LLC.

Un extrait du plan de personnel est joint au dossier, reprenant les postes de travail par degré de la hiérarchie.

*

*              *

Vous proposez de répartir les emplois comme suit:

	
	cadre néerlandais
	cadre français
	cadre bilingue

	degrés de la hiérarchie
	% d'emplois
	% d'emplois
	% d'emplois réservés aux fonctionnaires du rôle linguistique français
	% d'emplois réservés aux fonctionnaires du rôle linguistique néerlandais

	1
	35 %
	35 %
	15 %
	15 %

	2
	45 %
	45 %
	5 %
	5 %

	3
	52,82 %
	47,18 %
	
	

	4
	52,82 %
	47,18 %
	
	

	5
	52,82 %
	47,18 %
	
	


1.
Quant aux emplois de direction
Au total, le plan de personnel prévoit 11 emplois aux 2 premiers degrés, 5 au 1er degré et 6 au 2ème.

Ce 5ème emploi impair ne pourra être attribué au 1er degré et devra être neutralisé jusqu'à la prochaine modification du plan de personnel, le nombre d'emplois devant être strictement pair.

La CPCL propose une répartition 40% F – 40% N – 10% Fbil. – 10% Nbil.

Ce qui donne comme fraction au 1er degré (1,6 – 1,6 – 0,4 – 0,4) et au 2ème degré (2,4 – 2,4 – 0,6 – 0,6).

Il faudra nommer 2 bilingues au 2ème degré (fraction 0,6) et non au 1er degré (fraction 0,4).

La proportion 40% F – 40% N - 10% Fbil. – 10% Nbil. restera valable en cas d'augmentation d'emplois de direction pendant la durée de validité du cadre linguistique (augmentation à 12 emplois de direction par exemple).

2.
Quant aux emplois des degrés 3 à 5

Par mail du 29 juin 2006, les services de l'OCASC ont communiqué le nombre d'emplois des services extérieurs (article 46, §1) qui étaient intégrés dans le tableau récapitulatif du volume de travail.

Service social: 45 emplois

Crèches: 54 emplois

Centres de vacances: 23 emplois

Les proportions ont dès lors été recalculées sans tenir compte de ces 122 emplois extérieurs.

	1.
Comptabilité : 16 emplois


Volume de travail déterminé par les fournisseurs par région linguistique : 57,07% N – 42,93% F.

	2.
Autres services centraux : 60 agents


Direction générale, Audit, HR, Contentieux, Logistique, Information et Communication, Informatique.

Le volume de travail de ce service est déterminé par la moyenne générale des autres services :

52,82% N – 47,18% F.

	3.
Activités commerciales : 8 agents


Création et gestion des points de ventes et cantines auprès des unités en opérations ou en exercice, etc. : 54,25% N – 45,75% F.

	4.
Logements à caractère social (location)


Pourvoit aux besoins spécifiques des bénéficiaires en matière de logement, notamment par la location de logements, l'entretien du parc immobilier par rénovation, la construction et l'achat basé sur le régime linguistique des locataires : 42,15% N – 57,85% F.

	5.
Logements à caractère social (travaux) : 10 agents


S'occupe de l'entretien de 3.250 logements.

Volume de travail déterminé en fonction de la localisation des logements : 42,77% N – 57,23% F.

	6.
Welfare : 6 personnes


Appui divers tant matériel que sous forme d'expertise, au personnel de la Défense belge en zone d'opération, en manœuvre et exercices, aux unités en Belgique et aux associations reconnues.  Chargée de la mise à disposition des bénéfits n'ayant pas un caractère financier.

Proposition : 54,25% N – 45,75% F.

	7.
Service social : 14 agents civils


Soutient le militaire et sa famille dans le domaine moral psychosocial, juridique, financier ou matériel s'ils éprouvent des difficultés qu'ils ne peuvent surmonter par leurs propres moyens.

	8.
Les crèches : 37 agents


Gère les crèches (Neder-over-Hembeek, Léopoldsburg, Marche-en-Famenne, Zeebrugge, Beauvechain, Liège et Evere.  Une huitième (grande) crèche va ouvrir ses portes en 2007 à Peutie.

Répartition : 50,60% N – 49,40% F, en fonction des présences.

	9.
Vacances à caractères social : 11 agents


Encourage, facilite et organise les voyages et séjours de vacances en Belgique ou à l'étranger.  Gère des centres de vacances, organise des séjours de vacances dans les établissements appartenant à des tiers ou gérés par eux

Répartition : 61,41% N – 38,59% F, pourcentages déduits des statistiques de la Direction vacances.

	Mission ou secteur
	Nombre d'emplois
	volume de travail
	N
	F

	
	
	N
	F
	
	

	1.
	Comptabilité

Sur base de la région du siège des fournisseurs (chiffres 2005)
	16
	57,07 %
	42,93 %
	9,13
	6,87

	2.
	Autres services centraux

Autres services généraux que la comptabilité (huma resources, informatique, logistique, …) basé sur le résultat de la répartition par régime linguistique des secteurs 2, et 4 inclus
	60
	52,82 %
	41,18 %
	31,69
	28,31

	3.
	Les activités commerciales

Considérant qu'il s'agit de fournitures aux unités, le critère utilisé est le régime linguistique de militaires et civils en service actif (chiffres de fin 2005)
	8
	54,25 %
	45,75 %
	4,34
	3,66

	4.
	Logement à caractère social (location)

Basé sur le régime linguistique des locataires (chiffres fin 2005).
	12
	42,15 %
	57,85 %
	5,06
	6,94

	5.
	Logement à caractère social (travaux)

Basé sur la localisation des logements (la Wallonie, Bruxelles et la Flandre - chiffres 2005)
	10
	42,77 %
	57,23 %
	4,28
	5,72

	6
	Welfare

Considérant qu'il s'agit de prêts aux unités de matériel de délassement, le critère utilisé est le régime linguistique des militaires et civils en service actif (chiffres 2005)
	6
	54,25 %
	45,75 %
	3,26
	2,75

	7
	Service social

Quatre critères ont été utilisés de façon égale : le régime linguistique des militaires et civils en service actif, des militaires actifs et pensionnés, du nombre d'interventions pour les familles et dans le cadre d'avis de mutation (chiffres 2005)
	14
	53,64 %
	46,36 %
	7,51

%
	6,49 %

	8
	Crèches

Basé sur trois critères à poids égal : le ratio des militaires et civils en service actif, les enfants inscrits et la capacité (incl. Peutie – Chiffre 2005)
	37
	50,60 %
	49,40 %
	18,72
	18,28

	9
	Vacances à caractère social

Sur base de la répartition linguistique des clients du secteur des vacances (chiffres 2005)
	11
	61,41 %
	38,59 %
	6,75
	4,25

	

	
	174
	52,14 %
	47,86 %
	90,73
	83,27


Comme le nouveau calcul aboutit à 52,14% N – 47,86% F, la CPCL émet l'avis que les cadres linguistiques de l'OCASC doivent être répartis comme suit:

	degrés de la hiérarchie
	N
	F

	3
	52,14 %
	47,86 %

	4
	52,14 %
	47,86 %

	5
	52,14 %
	47,86 %


Remarque

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité.
La CPCL vous invite à la tenir au courant de la suite réservée au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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